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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté n°2020-DREAL-EBP-0109

portant dérogation aux interdictions de destruction et de perturbation intentionnelle de
spécimens d’espèces animales protégées dans le cadre des travaux de rétablissement de la

continuité écologique de l’Ornain à Rancourt-sur-Ornain

La Préfète de la Meuse,

Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Chevalier des Palmes Académiques,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.163-5, L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à 14 ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations
définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-285 du 16 février 2022 accordant délégation de signature à Monsieur
Hervé VANLAER, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand-Est ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DREAL-SG-2022-16 du 17 février 2022 portant subdélégation de signature ;

Vu la demande formulée par le Département de la Meuse en date du 6 mai 2022 ;

Vu l’avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel Grand-Est du 23 mai 2022;

Vu l’absence d’observation à l’issue de la consultation du public menée sur le site internet de la DREAL
Grand-Est du 15 au 30 juin 2022 ;

Considérant que le pont de la route départementale RD 27 sur l’Ornain à Rancourt-sur-Ornain est utilisé
comme gîte estival par plusieurs spécimens de Grand Murin et de Murin de Daubenton ;

Considérant que les travaux prévus sous le pont dans le cours de l’Ornain, bien que n’affectant pas
directement les arches du pont où gîtent les chiroptères, constituent une perturbation intentionnelle
susceptible de remettre en cause l’accomplissement du cycle biologique de ces espèces ;

Considérant que l’arrêté du 23 avril 2007 susvisé, pris en application de l’article L.411-1 du Code de
l’environnement, interdit la destruction, la mutilation intentionnelles, la capture, l'enlèvement, ainsi que
la perturbation intentionnelle des spécimens des espèces qu’il liste, dont le Grand Murin et le Murin de
Daubenton ;

Considérant que le 4° du I de l’article L.411-2 du code de l’environnement dispose que > La délivrance de
dérogations aux interdictions mentionnées [à] l’article L. 411-1 [n’est possible qu’] à condition qu’il n’existe
pas d’autre solution satisfaisante […] et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de
conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle […]
c) Dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d'autres raisons impératives d'intérêt

DREAL Grand Est – Site de Chalons
Tél. : 03 51 37 60 00
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr
1 rue du Parlement – BP 80 556 – 51 022 Chalons-En-Champagne Cedex

remi.saintier
Zone de texte 
2



public majeur, y compris de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des
conséquences bénéfiques primordiales pour l'environnement B ;

Considérant que l’article R.411-11 du code de l’environnement dispose que > Les dérogations définies au
4° de l’article L. 411-2 précisent les conditions d’exécution de l’opération concernée B ;

Considérant que les travaux projetés par le Département de la Meuse visent à assurer le transport
suffisant des sédiments et la circulation des poissons migrateurs, ainsi que l’exige la réglementation, au
droit du pont de la route départementale RD27 sur l’Ornain à Rancourt-sur-Ornain ;

Considérant que les travaux dans le lit du cours d’eau doivent impérativement avoir lieu en période
d’étiage ; qu’ainsi il n’existe pas de solution permettant de réaliser les travaux en dehors de la période
de présence des chiroptères dans le pont ;

Considérant qu’il y a lieu de prescrire des mesures visant à assurer la permanence de gîtes fonctionnels
pour les chiroptères pendant toute la durée des travaux ;

Considérant que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions de destructions de sites de
reproduction ou d’aires de repos des espèces protégées concernées se trouvent réunies ici ;

ARRÊTE :

Article 1 – Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est le Département de la Meuse, sis Hôtel du département,
Place Pierre-François Gossin à Bar-le-Duc, représenté par M Guillaume GIRO, Directeur de la transition
écologique.

Article 2 – Nature de la dérogation

Le bénéficiaire est autorisé à déroger à l’interdiction de destruction et de perturbation intentionnelles
de spécimens des espèces suivantes :

• Murin de Daubenton (Myotis daubentonii),

• Grand Murin (Myotis myotis).

Cette dérogation est octroyée dans le cadre de la réalisation des travaux de restauration de la
continuité écologique et sédimentaire de l’Ornain au droit du pont de la route départementale RD27 à
Rancourt-sur-Ornain.

Article 3 – Conditions de la dérogation

La présente dérogation est accordée sous réserve de la mise en œuvre des mesures suivantes :

• l’emprise des voies d’accès et installations de chantier au sein de la végétation rivulaire est
limitée au maximum ;

• les opérations de débroussaillage et d’abattage des différentes strates de végétation
constitutives de la ripisylve sont réduites au strict nécessaire. Les arbres présentant des fissures
ou cavités sont marqués et conservés ;

• les gîtes potentiels de chiroptères dans le pont sont maintenus accessibles aux chiroptères
pendant toute la durée des travaux ;

• les radiers sous les arches du pont sont démolis et reconstruits un par un ;

• le chantier est organisé de sorte à éviter, sauf contrainte impérative, la réalisation de travaux
bruyants ou générateurs de vibrations sous les quatre arches au cours d’une même journée ;

• lorsque aucune opération n’est en cours sous une arche, la circulation des engins et du
personnel y est réduite au strict nécessaire ;

• en cas de découverte d’un spécimen de chiroptère blessé au sol, celui-ci est transporté sans
délai vers un centre agréé de soin de la faune sauvage ;



• les différents opérateurs amenés à évoluer sur le chantier sont informés des enjeux relatifs aux
chiroptères ainsi que de la nécessité de limiter autant que possible les nuisances et de ne pas
entraver les déplacements des chiroptères, le cas échéant ;

• avant le démarrage des travaux, un total de 24 gîtes artificiels à chiroptères en béton de bois, de
type Schwegler 2F à double paroi, 1FS, 1FFH ou équivalent, sont positionnés dans la ripisylve aux
alentours du chantier.

Article 4 – Modalités de suivi

Le bénéficiaire informe le service en charge des espèces protégées de la DREAL Grand-Est du démarrage
des travaux, en précisant le calendrier prévisionnel du chantier. Ce service est également informé sans
délai en cas d’incident affectant les milieux naturels ou les espèces protégées.

Les effets du projet et des mesures de réduction de ses impacts sur les espèces protégées objets de la
présente dérogation font l’objet d’un suivi scientifique, basé sur un inventaire des chiroptères utilisant le
pont comme gîte selon les mêmes méthodes que celles utilisées pour le diagnostic préalable.

Le suivi a lieu en 2023 et 2025. Chaque campagne de suivi donne lieu à la rédaction d’un rapport,
communiqué au service en charge des espèces protégées de la DREAL Grand-Est au plus tard le
31 décembre de l’année concernée. Le rapport présente les données recueillies, évalue les résultats au
regard de l’objectif de préservation des populations de chiroptères et, le cas échéant, propose les
mesures correctrices à mettre en œuvre.

Article 5 – Durée et validité de la dérogation

La dérogation prévue à l’article 1 est accordée à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’au
30 septembre 2022.

Article 6 – Transmission des données environnementales

Le pétitionnaire doit contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel. Les résultats des suivis écologiques
sont versés au moyen du téléservice créé par l’arrêté ministériel du 17 mai 2018 portant création d’un
traitement de données à caractère personnel relatif au versement ou à la saisie de données brutes de
biodiversité dénommées > dépôt légal de données de biodiversité B. Les jeux de données doivent être
distincts selon les méthodes et protocoles d’acquisition de données naturalistes mis en œuvre.

Le bénéficiaire transmet les résultats des suivis écologiques au service de l’État sous format compatible
avec le standard régional Grand-Est disponible sur le site internet de la DREAL Grand Est, ou à défaut la
version 1.2.1 du standard national occurrence taxon. Les données devront être fournies avec une
géolocalisation au point (non dégradée).

Elles alimenteront le Système d’information sur la nature et les paysages (SINP) avec le statut de
données publiques. La transmission de ces données, par le bénéficiaire du présent arrêté, intervient au
plus tard le 31 janvier de l’année suivant la collecte des données.

Article 7 – Mesures de contrôle, sanctions

La mise en œuvre des mesures définies à l’article 3 peut faire l’objet de contrôles par les agents chargés
de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Le non-respect des prescriptions du présent arrêté est passible de sanctions notamment définies à
l’article L.415-3 du code de l’environnement.



Article 8 – Exécution

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement du Grand-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera :

• notifié à M. le Président du Conseil départemental de la Meuse ;

• publié au recueil des actes administratifs de la préfecture ;

et dont une copie sera par ailleurs adressée :

• à M. le Directeur départemental des territoires,

• à M. le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité.

Fait à Strasbourg, le 18 juillet 2022

Pour la Préfète, par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement

 de l’aménagement et de logement
Le chef du service eau, biodiversité, paysages

Ludovic PAUL

Voies et délais de recours : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Châlons-en-Champagne, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou
notification. Ce recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr. Ce délai est prorogé si un recours
administratif (gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa
publication et ou notification.
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